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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre Institutionnel

1. La Constitution de la République de Djibouti a été adoptée par référendum le 4 septembre 1992 et publiée au Journal officiel le 15 septembre 1992.
  Elle consacre la séparation des pouvoirs, garantit les droits fondamentaux, reconnaît le multipartisme (effectivement instauré en septembre 2002) et interdit aux formations politiques de s'identifier à une race, une ethnie, un sexe, une religion, une secte, une langue, ou à tout autre élément pouvant servir de base de discrimination.  Les dernières élections présidentielles se sont déroulées en avril 2005.
2. Le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République, élu au suffrage universel direct (au scrutin secret majoritaire à deux tours), pour un mandat de six ans, renouvelable une seule fois.
  Le Président est à la fois le Chef de l'État et du gouvernement, et chef suprême des armées;  il signe et ratifie les traités et accords internationaux.  Le Gouvernement se compose du Premier ministre et des Ministres.  Le Premier ministre est nommé par le Président de la République.
  Les autres membres du Gouvernement sont également nommés par le Président de la République sur proposition du Premier ministre.  

3. Le pouvoir législatif est exercé par le Parlement (Assemblée nationale), actuellement composé de 65 membres (y compris deux vices-présidents) élus au suffrage universel direct (au scrutin secret) pour un  mandat de cinq ans (renouvelable).
  Son président est élu pour la durée de la législature, au scrutin secret à la tribune.
  La Constitution spécifie que les lois sont votées à la majorité simple.
  Le Président de la République ne peut pas prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale.  Dans le cadre de la procédure d'information et de contrôle de l'action gouvernementale, les membres de l'Assemblée nationale peuvent adresser au Premier ministre des questions orales ou écrites auxquelles il répond directement ou par l'intermédiaire des Ministres concernés.  L'Assemblée nationale peut également constituer des commissions d'enquête;  elle peut interpeller le Gouvernement (collectivement ou individuellement), à l'initiative d'au moins dix députés, pour avoir des informations sur la politique gouvernementale.
  L'Assemblée nationale ne peut ni voter une motion de censure contre le Gouvernement, des membres individuels du Gouvernement ou le Président de la République, ni interpeller le Président de la République.  
4. La Constitution stipule que le pouvoir judiciaire est impartial, et indépendant des pouvoirs législatif et exécutif.  Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême, et les autres cours (la Haute Cour de justice, la Cour d'appel, le Conseil constitutionnel, et la Cour criminelle) et tribunaux (le Tribunal de première instance).  La Cour suprême est la plus haute juridiction ordinaire de la République.
  Le Conseil constitutionnel est chargé de contrôler la constitutionnalité des lois, et de garantir les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques.  Il est l'organe régulateur du fonctionnement des institutions et de l'activité des pouvoirs publics.
  La Haute Cour de justice est compétente pour juger le Président de la République et les Ministres mis en accusation par l'Assemblée nationale.
  A coté du Conseil constitutionnel, il existe d'autres juridictions de droit commun (avec un double degré de juridiction) ayant à leur sommet la Cour suprême.  Tant en première instance qu'en appel se retrouvent toutes les chambres spécialisées (sociale, correctionnelle, civile et commerciale, entre autres).  En appel, se retrouvent également la cour criminelle (qui statue en premier et dernier ressort), et le conseil du contentieux administratif qui tranche les litiges entre l'administration et les administrés, mais qui statue à charge d'appel devant la Cour suprême.
5. Le Conseil constitutionnel est l'organe régulateur du fonctionnement des institutions et de l'activité des pouvoirs publics.  Il est composé de six membres dont le mandat dure huit ans, non renouvelable.  Il veille au respect des principes constitutionnels, contrôle la constitutionnalité des lois et garantit les droits fondamentaux de la personne humaine et des libertés publiques.
  
2) Formulation et Mise en Œuvre des Politiques

6. Les politiques sont formulées et mises en oeuvre à travers des lois, décrets, arrêtés ou décisions.  L'initiative des lois appartient à l'Assemblée nationale, au Président de la République, et au Gouvernement.  Chaque ministère est en principe chargé de la formulation des politiques qui relèvent de sa compétence, et de l'élaboration des projets de lois y afférents.  Ce processus s'effectue en concertation avec les autres ministères qui peuvent être affectés par les mesures en considération.  Tout projet de loi ou de décret est d'abord débattu par le Gouvernement (en Conseil des ministres) et ensuite déposé à l'Assemblée nationale.  
7. Les lois sont promulguées par le Président de la République dans les 15 jours suivant la réception, par le Gouvernement, de leurs textes définitifs tels qu'adoptés par le Parlement.
  Toutefois, avant la promulgation, le Président peut demander au Parlement de procéder à une deuxième lecture du projet de loi en question.  Lorsque le projet de loi fait l'objet d'une adoption par le Parlement en deuxième lecture, il ne peut qu'être ensuite promulgué.
  Le Premier ministre et les Ministres contresignent les lois dans leurs domaines respectifs d'activités.  Les lois prennent effet dès leur publication au Journal officiel.  Le Président de la République ou du Parlement peut saisir le Conseil Constitutionnel lorsqu'il estime qu'une loi est contraire à la Constitution.  L'Article 80 de la Constitution prévoit la possibilité pour tout plaideur de soulever l'inconstitutionnalité d'une loi par voie d'exception à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction.
  

8. Les Ministères en charge du commerce extérieur
, et des finances élaborent la politique commerciale du gouvernement.  Selon les sujets, ils coordonnent cette politique avec d'autres ministères concernés, tels que celui en charge de l'agriculture, et avec d'autres institutions publiques, à savoir l'Agence nationale de la promotion des investissements (ANPI) et la Chambre de commerce de Djibouti.  Il n'existe pas de cadre formel de consultations;  ces dernières sont réalisées de façon ad hoc, à l'initiative du secteur public ou privé, notamment de la Chambre de commerce de Djibouti, du Comité de suivi des affaires du COMESA, et du Forum national de développement et de la politique commerciale.   
9. Les traités et accords internationaux signés par la République de Djibouti doivent être ratifiés par l'Assemblée nationale et publiés pour entrer dans l'ordre légal interne.

3) Objectifs de Politique Commerciale

10. En tant que composante de la politique économique, la politique commerciale djiboutienne a pour objectifs, à long terme, le développement social et économique du pays, et la réduction de la pauvreté et du chômage.  La réalisation de ces objectifs passera par: la maîtrise des finances publiques et l'accélération des réformes structurelles; la mise en place d'un cadre juridique et réglementaire pour favoriser l'investissement privé; le développement de Djibouti comme port d'entrée pour les pays enclavés de la région, notamment au sein du COMESA;  la transformation du port de Djibouti en une plaque tournante;  l'amélioration de la compétitivité de l'économie; la bonne gouvernance politique et économique, et le renforcement de la culture de la transparence; le développement des services (surtout portuaires), et des ressources humaines; le développement et la promotion du secteur privé. 

11. Afin de réduire les effets négatifs de la fourniture déficiente et onéreuse des services de base – notamment les télécommunications, l'énergie et l'eau, les transports, et les services financiers – sur la participation de Djibouti au commerce international, le Gouvernement entend faire progresser les réformes sectorielles à travers son programme de privatisation lancé en 2001.
  Par ailleurs, un nouveau Code du travail a été élaboré par le Gouvernement.  Au moment de l'achèvement du présent rapport ce Code se trouve en discussion devant l'Assemblée nationale.  Un nouveau Code de commerce est aussi envisagé (section 4) ci-dessous).

12. Djibouti est de l'avis que le Système commercial multilatéral contribuera à réaliser son intégration dans l'économie mondiale.  Il compte saisir l'opportunité offerte par la mise en place de l'union douanière du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) pour poursuivre la libéralisation de son régime commercial et accélérer sa croissance économique.  Toutefois, au moyen terme, la pleine participation de Djibouti à l'union douanière du COMESA, prévue maintenant pour le 1 janvier 2009, exigera l'adoption du tarif extérieur commun (TEC), ainsi que la mise en place d'une taxe sur la valeur ajoutée en remplacement de sa taxe intérieure de consommation (TIC) (chapitre III 2) iv) c)).  Djibouti compte également tirer parti des avantages offerts par l'Accord ACP-UE et l'AGOA à travers des efforts de promotion des investissements.

4) Lois et Réglementations

13. Le droit djiboutien consacre le principe de la suprématie des instruments juridiques internationaux (ratifiés et publiés) sur les lois internes.  Ainsi, les traités ou accords internationaux régulièrement ratifiés et publiés ont, dès leur parution dans le Journal officiel, une autorité supérieure.
  Selon la hiérarchie des normes, la Constitution est suivie, dans l'ordre décroissant, des lois organiques, des lois ordinaires, des décrets, et des arrêtés. 
14. Un comité de réflexion  sur l’adhésion de Djibouti au Traité de l’Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) fut créé par arrêté n°2001-0799/PR/MCTA et recommanda aux autorités compétentes de choisir entre l’adhésion de Djibouti à l’OHADA et l’intégration des dispositions de l’OHADA dans la législation nationale.  Le Gouvernement décida de se doter de son propre code de commerce en s’inspirant des actes uniformes de l’OHADA, eu égard à sa position géographique et à son appartenance à la fois au monde arabe et africain.  Djibouti est signataire, le 2 novembre 2005, du mandat pour la création d'une Association pour la promotion de l'arbitrage en Afrique (APAA), dont le siège sera à Yaoundé au Cameroun.

15. Quelques textes en vigueur en matière commerciale ont été modernisés depuis l'indépendance.
  Un groupe d'étude sur la modernisation de la législation commerciale, assisté par la CNUCED, a été constitué en 2001, avec pour objectif de réformer la législation des affaires.  Le groupe a réalisé un premier diagnostic de la législation commerciale en vigueur.  Un Comité national a été également institué en 2002, avec pour mission de superviser les travaux d'élaboration du nouveau Code de commerce, et d'harmoniser et d'actualiser les textes juridiques, en vue de créer un climat favorable aux investissements.
  Au moment de l'achèvement du présent rapport, les travaux de compilation et de diagnostic étaient en cours; les principales difficultés sont d'ordre financier.
16. La législation douanière est composée de divers textes couvrant le système douanier et ses différents régimes, et la taxation à la frontière, y compris la taxe intérieure de consommation, et d'autres taxes, surtaxes et redevances (chapitre III 2) iv)).  Le tableau AII.1 présente les principaux textes législatifs djiboutiens en vigueur en matière de commerce. 

17. Selon l'Étude diagnostique de l'intégration commerciale, Djibouti souffre à la fois d'un trop-plein et d'un vide juridique.  De nombreux textes co-existent, se juxtaposant et se superposant.  Certains sont obsolètes ou contradictoires, tandis que d'autres n'ont pas fait l'objet de décrets ou d'arrêtés d'application.  Il en résulte une incertitude qui favorise l'ambiguïté, et des risques d'arbitraire contribuant à l'insécurité juridique.  De plus, la réglementation existante est peu accessible et donc mal connue.  Le problème général de l'application effective des textes existants se pose, ainsi que celui plus général du fonctionnement de la justice.
  

5) Accords et Arrangements Commerciaux

18. La République de Djibouti est membre de l'OMC, de l'Organisation des nations unies et de ses agences, du groupe de la Banque mondiale, et du Fonds monétaire international.  Elle est signataire de l'Accord de Cotonou entre l'Union européenne et les pays ACP, et fait partie de l'Union Africaine (anciennement l'Organisation de l'Unité Africaine) et du Marché commun des États d'Afrique orientale et australe (COMESA).

19. Jusqu'en juillet 2005, la République de Djibouti n'a été impliquée dans aucune procédure de règlement de différends au niveau multilatéral, régional ou bilatéral.  

i)
Organisation mondiale du commerce (OMC)

20. La République de Djibouti est membre originel de l'OMC depuis le 31 mai 1995.  Elle a été partie contractante du GATT à partir du 16 décembre 1994, après l'avoir appliqué de fait depuis le 18 novembre 1960.
  En tant que pays moins avancé (PMA), Djibouti bénéficie d'un régime de traitement spécial et différencié plus large que celui accordé aux pays en développement.  Ceci implique notamment, dans le cadre de certains accords, des périodes de transition plus longues, et des niveaux d'obligations moins astreignants.  Toutefois, des problèmes liés notamment au manque de capacités ont retardé la mise en oeuvre des Accords de l'OMC par Djibouti et signifié qu'il n'ait pas été en mesure d'exploiter au mieux les opportunités offertes par le système commercial multilatéral.  Ses besoins d'assistance technique, y compris en matière de mise en oeuvre, sont repris dans le détail à la section 7) ci-dessous.

21. Au moment de l'achèvement du présent rapport, la République de Djibouti n'avait fait aucune notification au GATT/à l'OMC, à l'exception de celle relative aux points d'information (Annexe B 3) et à l'autorité nationale chargée des notifications (Annexe B 10) dans le cadre de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.
  Elle n'a signé aucun des accords plurilatéraux de l'OMC et n'a non plus la qualité d'observateur dans le cadre d'aucun de ces accords.  

22. À la conférence ministérielle de Cancún, les pays africains (y compris Djibouti), à travers la République de Maurice, ont exprimé l'importance de la poursuite des efforts de réformes du marché agricole international à travers notamment la réduction des entraves d'accès aux marchés, la réduction des soutiens internes et l'élimination des subventions à l'exportation par les pays industrialisés.
 

ii) Accords régionaux

a) 
Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

23. Le programme du COMESA est d'approfondir et d'élargir le processus d'intégration des pays membres à travers l'adoption de mesures générales de libéralisation du commerce, telles que l'élimination complète des obstacles tarifaires et non-tarifaires, et l'adoption d'un tarif extérieur commun; la libre circulation des capitaux, de main-d'œuvre et des marchandises, et le droit d'établissement dans la région;  l'adoption d'un ensemble commun de normes, de réglementations techniques, de procédures de contrôle de la qualité, de systèmes de certification, et de règlements sanitaires et phytosanitaires;  l'uniformisation des taux d'imposition (y compris de la TVA et des droits d'accise), et des dispositions régissant la coopération industrielle, notamment en matière de lois sur les sociétés, la propriété intellectuelle et l'investissement;  l'application d'une politique de concurrence harmonisée;  et l'établissement d'une union monétaire.
  Le COMESA a été notifié à l'OMC en vertu de la clause d'habilitation.

24. Le COMESA devra donc déboucher sur une union douanière et monétaire.  Sa zone de libre-échange (ZLE) a été établie le 1er novembre 2000;  11 des pays membres en font aujourd'hui partie.
  L'union douanière aurait dû entrer en vigueur à fin 2004, avec un tarif extérieur commun (TEC) à négocier.  Le TEC pourrait comporter quatre taux, zéro, 5, 15 et 30 pour cent (s'appliquant respectivement aux biens d'équipement, aux matières premières, aux biens intermédiaires et aux produits finis), ou trois taux, zéro, 10 et 25 pour cent.  Les pays membres ont adopté la Nomenclature commune basée sur le Système harmonisé (SH) 2002 pour le TEC du COMESA.  La mise en application du TEC et l'évolution de la TIC vers une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) devraient davantage isoler Djibouti des échanges extra-COMESA en renforçant la protection vis-à-vis des produits concernés, eu égard à son régime commercial actuellement assez libéral.  
25. Les règles d'origine du COMESA sont basées sur quatre critères exclusifs:  les marchandises doivent être entièrement produites dans la région, sans matières premières d'origine extérieure;  la teneur en marchandises importées ne doit pas dépasser 60 pour cent de la valeur c.a.f. de l'ensemble des matières employées pour la production;  la valeur ajoutée sortie usine doit être d'au moins 35 pour cent du prix du produit fini
;  ou bien la valeur ajoutée doit être d'au moins 25 pour cent si le produit fini est jugé "particulièrement important" pour le développement d'un État membre (conformément à la liste de produits préalablement définie);  ou si la transformation entraîne un changement de position tarifaire.

26. La politique de concurrence du COMESA est sur le point d'être mise en place;  elle sera appliquée dès l'adoption de ses dispositions par le Conseil des ministres.  L'avant-projet des dispositions interdit, entre autres, les pratiques commerciales restrictives, l'abus de position dominante, les ententes pour fixer les prix, la soumission concertée et le truquage des offres, les accords d'allocation de marchés ou de clients, le contingentement des ventes et de la production, l'action collective pour appliquer un arrangement, le refus concerté d'acheter ou vendre des produits et des services d'un vendeur ou à un acheteur potentiel, et l'interdiction collective d'accès à un arrangement ou à une association essentiels pour la concurrence.  L'avant-projet prévoit également une surveillance des fusions et acquisitions qui seront soumises à une obligation de notification à partir d'un certain seuil (à définir) de chiffre d'affaires annuel ou d'actifs dans la région.  Une Commission de concurrence sera établie;  elle peut se saisir d'elle-même ou l'être par toute personne ou organisation de consommateurs.  

27. Le programme d'harmonisation monétaire sera mis en œuvre en quatre étapes, de 1992 à 2025.  La dernière étape devrait déboucher sur une véritable union monétaire, au sein de laquelle il y aurait soit des taux de change irrévocablement fixés, soit une monnaie unique;  l'harmonisation complète des politiques économiques, budgétaires et monétaires des États membres;  l'intégration totale de la structure financière;  la mise en commun des réserves de change;  et l'établissement d'une autorité monétaire commune.  En mai 1999, ce programme a été relancé, avec l'introduction d'une convertibilité limitée des monnaies entre les États membres qui ont un important commerce transfrontières.  Un organe de coordination composé d'experts des banques centrales et des Ministères des finances de la région a été créé pour superviser l'application des mesures et faire avancer le processus d'harmonisation vers l'union monétaire. 

28. Plusieurs institutions ont été créées pour faciliter le développement des membres du COMESA.  La Banque de commerce et de développement de l'Afrique orientale et australe (Banque PTA) finance des opérations de commerce extérieur et des projets d'investisseurs publics ou privés domiciliés dans l'un des États membres.  Jusqu'en novembre 2005, Djibouti n'avait pas encore bénéficié d'un financement de la Banque PTA.  La Chambre de compensation du COMESA a perdu de son importance en raison de la libéralisation du régime de change par la plupart des membres.  Son rôle a évolué et maintenant elle s'occupe surtout d'améliorer l'efficacité des opérations de compensation afin de compléter les services offerts par les banques commerciales;  de fournir aux commerçants une sorte d'assurance du risque politique en matière de commerce intrarégional; et de faciliter l'harmonisation des politiques monétaires et budgétaires au sein de la région.

29. La compagnie de réassurance de la ZEP (ZEP-RE) aide à promouvoir l'assurance et la réassurance dans la région.  La République de Djibouti est signataire de l'Accord portant création de la ZEP-RE dont le Gouvernement de Djibouti, est actionnaire à travers le Ministère de l'économie, des finances et de la planification.  L'Africa Trade Insurance Agency (ATI), créée en août 2001, a pour tâche de mettre en confiance les investisseurs en leur offrant une couverture contre le risque politique.  L'ATI est une création du COMESA, mais tous les États membres de l'Union Africaine (UA) peuvent en faire partie.  Par ailleurs, le tribunal du COMESA est entré en fonctions en 1998.  Il est compétent pour juger de toute question dont il pourrait être saisi en vertu du Traité.  Selon les autorités, Djibouti n'a été impliqué dans aucun différend officiel relevant de la compétence du tribunal du COMESA. 
30. Le Protocole relatif à la libre circulation des personnes sera mis en œuvre en plusieurs étapes.  La première étape est la suppression du visa obligatoire, qui devait intervenir en 2000:  la plupart des pays, dont Djibouti, n'exigent plus de visa des citoyens des autres pays du COMESA.  Les processus du COMESA qui visent à faciliter la circulation des personnes et le transit des marchandises sont particulièrement importants pour Djibouti, étant donnée sa situation de port de transit pour l'Éthiopie.  Néanmoins, ce Protocole n'a pas encore été signé par Djibouti. 
31. Le 29 octobre 2001, un Accord sur les modalités de commerce et d'investissements fut conclu entre COMESA et les États-Unis ("AGOA Linkage in COMESA" (ALINC)).  Cet Accord a établi un mécanisme formel pour des consultations régulières, entre les deux parties, sur le commerce et l'investissement.
  
b)
Union africaine (UA) et la Communauté économique africaine (CEA)

32. L'Union africaine a été lancée le 8 juillet 2002, succédant ainsi à l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  Le Traité de l'OUA avait été signé par 30 pays d'Afrique le 25 mai 1963.  Le Traité d'Abuja (Nigéria) de 1991 avait institué comme objectif la création d'une Communauté Économique Africaine, qui n'est pas encore opérationnelle.

c)
Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) 

33. Anciennement connue sous le nom d'Autorité intergouvernementale sur la sécheresse et le développement (IGADD)
, l'IGAD a été créée en janvier 1986 par sept pays de l'Afrique orientale:  Djibouti, Éthiopie, Érythrée, Kenya, Ouganda, Somalie et Soudan.  Son objectif initial était de lutter contre la sécheresse et la désertification.  En mars 1996, dans le cadre d'un sommet à Nairobi, l'IGAD a adopté une nouvelle charte pour relancer et élargir son mandat de sorte qu'il englobe de nouveaux secteurs de priorité, tels que la coopération économique, la prévention des conflits, de même que le règlement et la gestion des affaires humanitaires.  L'IGAD a été officiellement reconnue par l'ancienne Organisation de l'unité africaine (aujourd'hui Union africaine) en tant qu'organisation économique régionale en juin 1997 et a alors commencé à axer davantage ses efforts sur l'intégration économique.

iii) Accords et arrangements bilatéraux

34. La République de Djibouti a conclu des accords cadres commerciaux bilatéraux pour la facilitation de la circulation des biens et des personnes avec le Burundi (1984), l'Éthiopie (1979), le Rwanda (1980), le Sénégal (1986), et la Tunisie (2002).  Djibouti a également conclu des accords commerciaux avec l'Érythrée, le Kenya et l'Ouganda, mais ceux-ci n'ont pas encore été ratifiés.  Des accords cadres ont été conclus avec la Corée (1979), l'Indonésie (1997), l'Iran (1998), le Pakistan (1979), et le Sénégal (1986).
iv) Autres accords et arrangements

a) 
L'Accord de Cotonou et l'initiative "Tout Sauf les Armes"

35. 
La République de Djibouti est signataire de l'Accord de Cotonou (qui a succédé à la Convention de Lomé), conclu entre l'UE et 77 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).   Cet accord reconduit la plupart des préférences commerciales non-réciproques que l'UE accordait déjà aux pays ACP.  À la Conférence ministérielle de Doha, les Membres de l'OMC ont accordé la dérogation, demandée par les parties à l'Accord de Cotonou, aux obligations découlant de l'Article I:1 du GATT de 1994 (traitement NPF), jusqu'au 31 décembre 2007.  D'ici là, les parties devraient conclure de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les Accords de l'OMC.  Ceci devrait aboutir à l'élimination progressive des obstacles au commerce entre les parties et renforcer leur coopération dans tous les domaines pertinents du commerce, à travers notamment la création d'une zone de libre-échange dans un délai de 12 ans, c'est-à-dire jusqu'en 2020.   

36. 
En septembre 2002, l'UE a engagé des négociations avec les pays ACP, en vue de conclure des accords de partenariat bilatéral, ou avec différents groupements régionaux, pour des accords de partenariat économique régional, qui devraient entrer en vigueur au plus tard en janvier 2008.  Ces accords se fonderaient sur la libéralisation réciproque, c'est-à-dire qu'en principe, la République de Djibouti, comme les autres pays ACP, devrait progressivement accorder un accès préférentiel aux produits exportés par l'UE.  Cependant, une clause spéciale de l'Accord de Cotonou donne le droit aux PMA de ne pas entrer dans un accord de partenariat réciproque, dans quel cas, les PMA en question continueraient de bénéficier des préférences octroyées par L'UE sous l'initiative "Tout Sauf les Armes". L'initiative "Tout Sauf les Armes", mise en œuvre depuis mars 2001, accorde un accès en franchise de droits et de contingents à tous les produits, sauf les armes, importés des PMA par l'UE.  Un calendrier a été fixé pour l'application de ce traitement préférentiel au sucre, au riz et aux bananes fraîches.

b)
La Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA)

37. L'AGOA donne aux pays d'Afrique sub-saharienne, qui remplissent certains critères, un accès préférentiel plus vaste au marché des États-Unis.
  A ce jour, trente-sept pays africains en sont éligibles.  La  République de Djibouti est devenue éligible aux avantages généraux prévus par l'AGOA le 2 octobre 2000, mais pas encore à ceux spécifiques au textile et à l'habillement.  Les exportations djiboutiennes en franchise de droits vers les États-Unis ont été estimées à 63 000 dollars EU en 2004 (27 000 dollars EU en 2003), c'est-à-dire 7 pour cent des exportations totales de Djibouti vers les États-Unis.  Ce pourcentage reflète  notamment la faiblesse de la production nationale.
 

c)
Système généralisé de préférences (SGP) et Système global de préférences commerciales 
(SGPC)

38. La République de Djibouti bénéficie du traitement SGP de la part des pays industrialisés.  Elle ne participe pas à l'Accord sur le SGPC conclu entre pays en développement.
  

6) Le Régime d'Investissements

39. En général, la loi n° 88/AN/84/1èreL du 13 février 1984, telle que modifiée par la loi n° 58/AN/94/3èmeL du 18 octobre 1994, régit les investissements à Djibouti.  Elle prévoit diverses mesures destinées à encourager les investissements, et crée une Commission nationale des investissements.
  Conformément au Code des investissements, les étrangers peuvent, d'une façon générale, investir dans toutes les activités en République de Djibouti et bénéficier du traitement national.  Néanmoins, les activités maritimes et de transit
, de pêche et du commerce de détail, de télécommunications, d'électricité, d'eau, de services de courrier ordinaire, et de sel sont réservées aux investisseurs nationaux.  Par ailleurs, les terres agricoles ne peuvent être acquises par des étrangers; elles peuvent toutefois faire l'objet de cession pour 99 ans.

40. La loi prévoit deux régimes distincts selon le montant du projet d'investissement (tableau II.1).  Le régime A accorde des avantages fiscaux, sous forme d'exonérations ou allégements, à 12 types d'activités économiques, industrielles ou commerciales ayant fait l'objet d'un investissement minimum de 5 millions FD, et créant un nombre minimum de 15 emplois permanents dans un délai de 18 mois.  Le régime B concerne les entreprises présentant un intérêt économique ou social particulier, investissant un minimum de 50 millions FD, et créant un nombre minimum de 30 emplois permanents dans un délai de dix-huit mois.  Entre 2000 et 2003, 26 agréments au régime B et 5 enregistrements au régime A ont été réalisés, pour des investissements de 173,2 millions de dollars EU et 934,3 milliers de dollars EU respectivement, distribués dans les secteurs suivants: transport (68,7 pour cent), industrie (29,1 pour cent) et tourisme (1 pour cent).  En 2004, quatre agréments ont été octroyés pour le régime B, pour un investissement total de 12,9 millions de dollars EU, et cinq pour le régime A, pour un investissement total de 841,5 milliers de dollars EU.

Tableau II.1

Conditions et avantages liés au Code des investissements, 2005

	Régime
	Activités
	Avantages

	A
	i) exploitation, préparation ou transformation de produits d'origine végétale ou animale, quelle qu'en soit l'origine; 

ii) pêche au large et hauturière, ainsi que la préparation, la congélation, la transformation ou le stockage des produits de la mer; 

iii) exploitation minière, industrie de traitement ou de transformation des produits miniers ou des métaux qu'ils soient ou non extraits du sol de Djibouti; 

iv) recherche, exploitation, stockage de toute source d'énergie, ainsi que le raffinage des hydrocarbures;

v) création, exploitation d'établissements chargés du développement du tourisme et de l'artisanat; 

vi) création, exploitation électrique, électronique, chimique et des industries navales;

vii) transports terrestres, maritimes ou aériens;

viii) activités portuaires et aéroportuaires;

ix) construction, réparation et entretien de bâtiments de transport maritime ou de pêche;

x) fabrication, conditionnement sur place de produits ou de biens de grande consommation;

xi) activités bancaires ou de crédit de nature à promouvoir de nouveaux investissements, ainsi que les activités de Warrantage (crédit, entreposage);

xii) services de conseil, ingénierie, traitement des données informatiques, centre serveur télématique des bases de données.

	








Exonérations de la contribution des patentes pendant l'année au cours de laquelle les installations sont mises en exploitation ou l'activité est initiée, et les cinq années suivantes, mais paiements de la patente, sauf sur les importations nécessaires aux investissements et exonérées.  

Exonération de la taxe intérieure de consommation (TIC) et des taxes et surtaxes d'importation pour les matériaux et matériels nécessaires à la réalisation des programmes d'investissement et figurant sur une liste quantitative et qualitative annexée à l'arrêté d'agrément, à l'exception des produits pétroliers, des pièces détachées et des voitures de tourisme.  Les matières premières, à l'exception des produits pétroliers, importées et utilisées effectivement pendant les cinq premiers exercices pour la fabrication, sont exonérées de la TIC.

Les matériaux et matériels ayant bénéficié de l'exonération ne peuvent être, avant un délai de dix ans, ni cédés ni vendus, ni prêtés, ni affectés à d'autres utilisations que celles prévues par l'arrêté d'agrément.

	Tableau II.1 (à suivre)

	B
	i) construction d'immeubles à usage exclusivement industriel, commercial ou touristique;

ii) construction de logements sociaux

iii) construction, création et exploitation d'établissements d'enseignements et de formation.
	Exonérations de la contribution des patentes pendant l'année au cours de laquelle les installations sont mises en exploitation ou l'activité est initiée, et les dix années suivantes, mais paiements de la patente, sauf sur les importations nécessaires aux investissements et exonérées.  

Exonération de la taxe intérieure de consommation (TIC) et des taxes et surtaxes d'importation pour les matériaux et matériels nécessaires à la réalisation des programmes d'investissement et figurant sur une liste quantitative et qualitative annexée à l'arrêté d'agrément, à l'exception des produits pétroliers, des pièces détachées et des voitures de tourisme.  Les matières premières, à l'exception des produits pétroliers, importées et utilisées effectivement pendant les dix premiers exercices pour la fabrication, sont exonérées de la TIC.

Exonération de la contribution foncière sur les propriétés bâties (sur les constructions d'immeubles) pour une période de dix ans à compter de l'année suivant celle d'achèvement des travaux. 

Exonération des bénéfices industriels et commerciaux, et de l'impôt sur les bénéfices des personnes morales, dans la limite d'un maximum de dix ans à compter de la date de mise en exploitation. 

Exonération du droit proportionnel d'enregistrement des actes constatant la constitution de sociétés par des investissements en capital social supérieurs ou égaux à 30 millions FD.  La même exonération peut être applicable aux augmentations de capital supérieures ou égales à 10 millions de FD et intervenant moins de cinq ans après l'agrément ou après une précédente augmentation exonérée pour le même motif.  Possibilité de bénéficier également d'une exonération partielle des droits de constitution et de mainlevée d'hypothèques. 

Droits d'enregistrement et de conservation foncière peuvent être réduits de moitié lorsqu'ils sont établis sur les acquisitions de terrains nus ou recouverts de bâtiments destinés à être démolis dans un délai de trois mois en vue de la réalisation des investissements ayant reçu l'agrément.

Autorisations d'occupation temporaire et concessions provisoires du domaine privé lié à l'investissement peuvent être consenties à prix réduits.

Possibilité d'exonération de la taxe sur le permis de construire.

Les matériaux et matériels ayant bénéficié de l'exonération ne peuvent être, avant un délai de dix ans, ni cédés ni vendus, ni prêtés, ni affectés à d'autres utilisations que celles prévues par l'arrêté d'agrément.


Source:
Loi n° 58/AN/94/3èmeL du 18 octobre 1994 portant Code des investissements, et article 28.15.31 de la loi n° 108/AN/00/4èmeL du 29 octobre 2000 portant réforme du Code général des impôts.

41. Toute demande d'agrément au Code des investissements doit être adressée à l'Agence nationale pour la promotion des investissements (ANPI) créée en 2001, et opérationnelle depuis 2002
; le "Centre de formalités unique des entreprises" (guichet unique), créé par la loi n° 114/AN/01/4èmeL, n'est pas encore opérationnel.  Les procédures d'agrément au régime A durent entre trois et sept jours si le dossier est complet;  l'agrément est accordé par l'ANPI.  L'agrément au régime B est accordé par le Conseil des Ministres, après l'étude des dossiers par l'ANPI.  Du fait de la durée plus longue des procédures du régime B (entre trois mois et un an), une attestation provisoire d'agrément est accordée par l'ANPI pour permettre à l'investisseur de bénéficier à temps des avantages prévus.  
42. La procédure d'octroi des avantages du Code des investissements a fait l'objet de nombreuses critiques.
  Les délais réellement pratiqués en matière d'acceptation et d'agrément semblent largement supérieurs aux délais réglementaires.
  La procédure d'agrément au régime B nécessite, le plus souvent, un avis ou une autorisation d'un ou plusieurs ministères, voire de la Présidence de la République.  Les refus peuvent ne pas être motivés et les bénéficiaires n'obtiennent pas toujours la totalité des avantages qui leur sont normalement dus.  Certaines activités sont inéligibles, par exemple, les activités relatives à l'élevage (réactivation du transit régional de bétail), considérées par le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) comme créatrices d'emplois.   Un guide de l'investisseur présentant les démarches administratives a été récemment élaboré par l'ANPI.
  

43. En cas d'expropriation partielle ou totale, temporaire ou définitive, le Code prévoit des indemnisations "équitables" du préjudice subi.  Le Code garantit aussi l'équitable réparation des dommages causés par les mouvements populaires.  Il prévoit des voies de règlements de litiges entre les investisseurs et l’État djiboutien, par les tribunaux nationaux compétents, et conformément aux conventions ou accords internationaux dont Djibouti est signataire.  

44. Djibouti n'est pas signataire de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États (CIRDI). 

45. Djibouti a conclu des conventions pour la protection des investissements avec l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP);  de non double taxation avec la Chine (2004) et l'Égypte (1998).
  Les accords avec la Malaisie, la Suisse et le Yémen n'ont pas encore été ratifiés.  Des dispositions de l'AGOA, des Accords de Cotonou et du COMESA concernent également les investissements.  Djibouti est aussi membre de l'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique, et a ratifié l'Accord portant création de la Société islamique d'assurance des investissements et de crédits à l'exportation (SIAICE).
  

46. Jusqu'en mai 2004, Djibouti possédait un dispositif pour un régime de zone franche à la fois diversifié et complexe (tableau II.2), comportant une multitude de schémas institutionnels dont certains sont demeurés à l'état de projet quand d'autres ont vu le jour sous forme de textes, mais ne semblent pas avoir produit d'incidences économiques concrètes.  La complexité croissante du dispositif dont est assorti le régime franc est source d'incohérences, de chevauchements et, à certains égards, de lacunes.
  
Tableau II.2
Les régimes de zones franches, mai 2004 

	Régime et date de création
	Commentaires
	Avantages

	Zone franche commerciale (1971)
	Localisation à l'intérieure du port.
La gestion est assurée par Djebel Free Zone Authority de Dubaï
Opérations de transformation de produits y sont autorisées
Création de l'Autorité de la zone franche de Djibouti en 2002;  elle doit être le guichet unique des formalités pour les entreprises installées dans cette zone
	Exonération des contributions indirectes, y compris la TIC

	Zone d'extension portuaire (1980)
	Zone bénéficiant également du régime de zone franche. La gestion de cette zone a été confiée à la direction du port
	

	Sociétés anonymes de la zone franche (SAZF) (1980)
	Peuvent être constituées par toute personne physique ou morale pour une durée maximum de 99 ans.  Leur siège doit être obligatoirement dans le périmètre de la zone franche de Djibouti et elles peuvent être constituées sans capital
	

	Extension de la zone franche portuaire (2000)
	Djibouti Dry Port (DDP)
Zone d'une superficie de 40 hectares clôturés, soustraite au régime douanier et gérée par le  Port de Djibouti
	

	Entreprises franches (1994)
	Sont éligibles les entreprises industrielles ou de services dont l'activité est destinée à l'exportation
Les entreprises franches relèvent du régime B du Code des investissements.  
À ce jour, aucune entreprise n'a été constituée sous ce régime
	

	Zone franche industrielle (1994)
	Sont éligibles les entreprises travaillant exclusivement pour l'exportation dans le secteur industriel.  L'agrément doit être obtenu auprès de la Commission de la zone franche, qui soumet la demande pour avis à la Commission consultative du régime de zone franche industrielle
En 1996, l'Agence de promotion industrielle (API) fut créée.  Cette structure a pour mission de promouvoir les exportations et d'offrir assistance aux investisseurs en jouant le rôle d'un guichet unique pour les  formalités administratives

À ce jour, aucune entreprise n'a été constituée sous ce régime et l'API demeure une institution virtuelle.  En 2001, les fonctions de l'API ont été reprises par Agence nationale de promotion des investissements (ANPI)


	Exonération totale, pendant les dix premières années d'exploitation, des impôts sur les bénéfices ou, le cas échéant, sur le chiffre d'affaires de l'entreprise.  A partir de la onzième année, et pendant toute la durée de vie de la société, l'impôt sur les bénéfices est de 10 pour cent
Les dividendes distribués aux actionnaires seront exonérés de tout impôt.
Exonération totale au titre des droits d'enregistrement 
Exonération totale de toutes contributions foncières pendant les 20 premières années d'activités
Exonération totale du paiement des patentes et des patentes d'importateur
Exonération de la TIC pour les importations des matières premières, accessoires et biens d'équipements dont la liste accompagne le certificat  d' entreprises franche.
Les exportations sont exonérées de toutes taxes directes ou indirectes actuelles ou futures. 
Exonération de toutes taxes sur les crédits obtenus auprès des institutions financières de Djibouti

	Zone franche aéroportuaire
	Une étude préliminaire a été réalisée en 1985
	


Source:
Information fournies par les autorités djiboutiennes.
47. Il semblerait que la zone franche portuaire de Djibouti n'ait jamais joué pleinement le rôle qui lui était assigné.
  Elle semble servir exclusivement de dépôt sous douane aux sociétés et commerçants djiboutiens et étrangers qui approvisionnent les pays limitrophes.  Elle n'a pas réussi à attirer des sociétés commerciales et de services à vocation régionale.  Les principales raisons invoquées sont, entre autres:  i) la dimension relativement réduite et rapidement saturée;  ii) le coût élevé des facteurs de production;  iii) la rigidité du Code du travail;  iv) le manque de fiabilité du système juridique;  v) le ralentissement des affaires et l'instabilité sous-régionale; et vi) l'obligation d'installation physique au sein de la zone franche qui ne dispose pas encore des infrastructures nécessaires.  Par ailleurs, les régimes d'entreprise franche et de la zone franche industrielle n'auraient jamais reçu d'application.  Les principales raisons évoquées sont:  i) le coût de la productivité et de la main d'œuvre;  ii) l'absence de ressources naturelles;  iii) l'approvisionnement en eau et en électricité (coût élevé et manque de garantie à long terme);  iv) la faiblesse des avantages spécifiques au régime;   v) le manque de concertation entre le Gouvernement et le secteur privé;  vi) l'absence de tradition industrielle;  et vii) l'importance des risques économiques et financiers, compte tenu de l'étroitesse du marché local, du coût du crédit et de l'instabilité/insécurité juridique et judiciaire.

48. En mai 2004, une nouvelle loi a abrogé et compilé les anciens textes en une seule loi.
  Conformément à la loi, toutes les activités industrielles, commerciales, financières ou de services agréées peuvent être exercées à l'intérieur de la Zone franche de Djibouti (DZF), qui a démarré ses activités en octobre 2004.  Les investisseurs dans les zones franches sont exemptés des règles et formalités douanières à l'importation et à l'exportation.  Ils sont aussi exonérés de la TIC, des taxes, surtaxes, et autres impôts directs et indirects, et bénéficient de zone viabilisée et de procédures d'implantation simplifiées.  La nouvelle loi garantit à l'investisseur la liberté de transférer ses capitaux à l'étranger et à l'extérieur de la zone franche.
  Toute vente de produits de la zone franche sur le territoire douanier national doit se faire par le biais d'un importateur local et non directement par l'entreprise de zone franche elle-même.

49. L'Autorité des ports et des zones franches de Djibouti, est chargée de l'administration et du contrôle de la zone franche;  elle est le centre unique des formalités pour les entreprises et opérateurs.  Elle est la seule habilitée à:  i) recevoir et approuver les demandes d'agrément des entreprises pour opérer en zone franche;  et ii) enregistrer et émettre les documents d'immatriculation, et délivrer les certificats d'origine des producteurs en zone franche.  Elle est mandatée pour:  édicter les règles et règlements;  fixer la grille tarifaire des redevances, des amendes et pénalités applicables, ainsi que leur facturation.
  

50. DZF dispose d'une superficie de 17 hectares.  La première "phase d'exploitation" (déjà achevée) a consisté en la construction de hangars avec des bureaux, et de lots de terrains allant jusqu'à 10 000 m2.  La deuxième phase est en cours.
  En octobre 2005, 16 sociétés étrangères et neuf djiboutiennes étaient installées dans DZF.  

7) 
Assistance Technique Liée au Commerce

51. Selon les autorités, l'assistance technique est requise avant tout pour une meilleure compréhension des différents accords de l'OMC, et par conséquent, pour leur meilleure application; l'amélioration des capacités de négociation est également visée.  Pour l'instant, le manque de connaissance en la matière, et de ressources financières et humaines continue d'empêcher Djibouti de profiter pleinement de sa participation au système commercial multilatéral.  Djibouti a l'intention de mettre sur pied un Comité national dont le but serait de coordonner les activités de l'OMC (au niveau national) et d'assurer l'application des accords. 
52. En 1998, un Centre de référence de l'OMC a été établi et modernisé en janvier 2003.  En décembre 2004, et en février 2005, des missions ont été entreprises par l'OMC pour lancer l'Examen des politiques commerciales de Djibouti;  un séminaire national sur la politique commerciale, et un autre sur le cadre économique du Mécanisme d'examen des politiques commerciales ont été animés par l'OMC à Djibouti à cette occasion.  Djibouti fait partie des PMA pour lesquels le Cadre intégré révisé (voir ci-dessous) pour l'assistance technique et le renforcement des capacités fut lancé en 2001.

53. Les besoins d'assistance technique de Djibouti en matière commerciale couvrent différents domaines, à savoir: la mise en oeuvre des accords liés au commerce; la participation aux négociations commerciales; la formulation de politiques commerciales; la portée et la pleine exploitation du traitement spécial et différencié; les contraintes au niveau de l'offre; l'intégration des politiques commerciales et de développement; et la préparation pour la future union douanière du COMESA. 
i)
Mise en œuvre des accords, formation, formulation de politiques, et négociations

54. Les besoins de Djibouti en matière d'assistance technique concernent l'harmonisation de ses lois et réglementations avec les principes et règles de l'OMC et du COMESA;  les notifications;  la formation de personnel et la mise en place des structures institutionnelles nécessaires; et/ou la formulation de politiques permettant d'augmenter les bénéfices et de minimiser les coûts potentiels liés à l'application des accords. 

55. Dans le domaine de l'évaluation en douane, Djibouti a bénéficié d'une dérogation de cinq ans, lui permettant de retarder la mise en application des dispositions de l'Accord de l'OMC en la matière jusqu'au 22 février 2001.  La mise en application de cet Accord est une préoccupation majeure pour Djibouti.  Celle-ci s'inscrit dans le contexte plus large de la réforme du système douanier et du futur tarif extérieur commun (TEC) du COMESA.  
56. Une question qui préoccupe également les autorités est celle des normes et des réglementations techniques, et des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Le Service du contrôle de la qualité et des normes du Ministère du commerce, de l'industrie et de l'artisanat, en place depuis octobre 2000, mais pas encore entièrement opérationnel, a besoin d'un appui pour l'élaboration et l'adoption de normes nationales, pour diffuser l'information y afférente, et organiser un système de contrôle de qualité devant favoriser un meilleur accès des exportations aux marchés régionaux et internationaux.  Djibouti aurait aussi besoin d'assistance pour la mise en place: d'un laboratoire central pour les tests et les analyses, y compris les contrôles de qualité des aliments; d'un laboratoire de métrologie; et d'un réseau d'information sur les connaissances industrielles et commerciales.  Le Programme intégré de coopération de l'ONUDI aide à la rénovation du port de pêche de Djibouti. 
57. Depuis que Djibouti est devenu membre de l'OMC, il n'a pas participé activement aux négociations multilatérales.  La multiplication des négociations – telles que celles de Doha, du COMESA, ou encore avec l'UE sous l'Accord de Cotonou –, avec des couvertures, calendriers et procédures différents, soumet les capacités de Djibouti en matière de formulation de politique commerciale à de fortes pressions.  Dans ce domaine, les besoins immédiats en assistance technique concernent:  i) l'identification des secteurs et questions importants pour Djibouti;  ii) la formation en techniques de négociations;  et iii) l'identification des réformes à adopter pour mettre en oeuvre les résultats des négociations.  

58. Les autorités ont exprimé le souhait d'obtenir une assistance technique afin de mettre en place un code de commerce et une législation spécifique à la concurrence et à la protection des consommateurs, aux mesures commerciales de circonstance (mesures antidumping, compensatoires, et de sauvegarde), aux mesures sanitaires et phytosanitaires, et aux normes de qualité.  Djibouti est en train de réviser ses codes des investissements et du travail.  Les besoins d'assistance technique dans ces domaines concernent avant tout la formation du personnel chargé de la mise en application et du respect des nouvelles lois. 

59. Dans le cadre des négociations multilatérales sur le commerce des services, Djibouti a besoin d'une assistance technique sur la façon de structurer ses engagements spécifiques.  Cette assistance devrait viser non seulement les négociateurs, mais aussi les cadres des ministères chargés de la formulation de politiques sectorielles dans le domaine des services. 

ii) Contraintes à l'offre

60. Les contraintes à l'offre sont parmi les principaux facteurs limitant l'expansion du commerce extérieur de la République de Djibouti.  Il s'agit notamment de la taille du marché intérieur;  l'insuffisance des infrastructures de transport;  la rareté des terres fertiles (seulement 1 000 hectares sont cultivés); le manque de personnel qualifié et un code de travail rigide; le coût élevé de l'électricité, de l'eau, et des télécommunications; et les difficultés de gestion de la qualité.  Le sous-développement du système bancaire rend difficile et onéreux l'accès au financement.  Les lacunes en matière d'information commerciale, mais aussi la faible compétitivité des produits manufacturés djiboutiens empêchent la diversification des exportations, tant en termes de produits que de marchés.
61. Certaines questions liées à l'infrastructure sont reprises dans le CSLP, ainsi que dans l'étude diagnostique sur l'intégration commerciale du Cadre intégré, et dans les stratégies sectorielles du gouvernement, y compris celles de privatisation.  Il s'agit de la construction du port de Doraleh;  la privatisation des compagnies d'électricité (EDD), de télécommunications (DT), et des eaux (BDD);  et de la réhabilitation et maintenance du chemin de fer vers l'Éthiopie, ainsi que des routes et ponts.  

62. Le gouvernement est conscient du fait que l'amélioration de la compétitivité de l'économie passe par la réforme des entreprises publiques.  Ces entreprises sont pour la plupart dans une mauvaise situation financière, et leurs investissements ne reflètent pas souvent les réalités du marché.  Celles qui devraient fournir des prestations d'ordre infrastructurel ne sont souvent pas en mesure de le faire d'une façon adéquate.  Ces entreprises constituent une charge financière considérable pour l'État, et engendrent d'importantes distorsions dans l'allocation des ressources.  Le gouvernement a mis en place un processus de réforme (chapitre III 4) iii)).  Les besoins en assistance technique et en renforcement des capacités pour mener à bien ce programme sont multiples.  Ils concernent:  la formation de cadres chargés de la direction des entreprises publiques et de la mise en place de leurs réformes internes;  la formation des experts pour renforcer les capacités du Service chargé des entreprises publiques;  la réalisation d'études diagnostiques pour certaines entreprises dans le cadre de leur privatisation;  et un appui pour la mise en place d'un cadre réglementaire adéquat pour les secteurs où la libéralisation et la privatisation sont envisagées. 

iii) Intégration du commerce dans les stratégies de développement 

63. Djibouti est l'un des participants au Cadre intégré (CI)
, qui souligne la nécessité de tenir compte des priorités commerciales de chaque pays dans son plan national de développement ou dans sa stratégie de réduction de la pauvreté.  Afin que le commerce extérieur stimule la croissance économique et améliore les conditions de vie des pauvres, il est préconisé de réaliser l'intégration du commerce dans les stratégies de développement, aux niveaux politique, institutionnel et du partenariat entre le gouvernement et les donateurs.  La version finale du CSLP de mars 2004 a abordé des questions de politique commerciale, y compris la diversification des exportations.  Elle a permis de dégager certaines priorités en matière de politique commerciale.  Deux projets sont financés avec des fonds provenant du Guichet II du Cadre intégré, et destinés au renforcement des institutions chargées du commerce (Ministère du commerce et de l'industrie, l'ANPI et la Chambre de commerce de Djibouti), et au développement du tourisme. 










� Loi n° 1/AN/92/2émeL, du 15 septembre 1992, relative aux partis politiques et Ordonnance �n° 92-0102/PRE du 15 septembre 1992.  Disponible sur:  http://www.adi.dj/constitut/constitut_dj.htm [22 octobre 2004]. 


� Article 23 de la Constitution.


� Il n'existe pas de dispositions constitutionnelles obligeant le Président de la République et le Premier ministre à être de partis différents.


� Article 46 de la Constitution et loi organique n° 5/AN/93/3èmeL concernant le règlement intérieur de l'Assemblée nationale du 24 mai 1993.


� Si la majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas été acquise au premier tour, la majorité relative suffit au second tour.  En cas d'égalité de suffrage entre deux candidats, le plus âgé est déclaré élu.


� Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques ne peuvent être adoptées qu'à la majorité absolue des membres de l'Assemblée nationale, et ne peuvent être promulguées qu'après déclaration, par le Conseil Constitutionnel, de leur conformité avec la Constitution. 


� Article 61 de la Constitution.


� La mission de la Cour est d'examiner les recours formés contre les décisions de toute nature rendues par les juridictions de fond.  La Cour comprend également en son sein une chambre des comptes et des disciplines budgétaires.


� Article 75 de la Constitution.


� Article 84 de la Constitution.


� Titre VIII de la Constitution et loi n° 4/AN/93/3émeL du 7 avril 1993.


� Article 34 de la Constitution.


�  Le Président est obligé de promulguer la loi sous peine de poursuite pour haute trahison.


� Une disposition jugée inconstitutionnelle sur le fondement de cet article cesse d'être appliquée.


� Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'artisanat (MCIA) a été organisé par la Loi n° 102 du 25 octobre 2000.  Le Décret n° 2001-0156/PR et le chapitre 3, titre IV, de la Loi n° 149/AN/02/4émeL définissent les compétences du MCIA en matière de politique commerciale.  Le MCIA se compose d'une direction du commerce et de normalisation, d'une direction de l'industrie et de l'artisanat.  En 2000, le budget du ministère a été parmi les plus faibles de l'administration (13ème rang sur 16 ministères).  


� Article 63 de la Constitution. 


� Décret n° 2001-0191/PR/MEFPP du 23 septembre 2001.


� Article 37 de la Constitution.


� Les autres signataires sont:  Angola, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République démocratique du Congo, Mali, et Maurice.


� Lois n° 191/AN/86 du 3 février 1986 sur les sociétés commerciales, et n° 56/AN/94/3èmeL du 18 octobre 1994 portant diverses mesures destinées à faciliter la création des entreprises et sociétés, et ordonnance n° 88/87/PR du 13 novembre 1988.


� Arrêtés n° 2002-0485/PR/MCIA du 9 juillet 2002, et n° 2001-0799/PR/MCIA du 20 octobre 2001, respectivement.


� Cadre Intégré (2004).


� Document du GATT LET/7609 du 21 décembre 1994.


� Document de l'OMC G/L/223/Rev.12, du 3 mars 2005. 


� Déclaration du Ministre de l'industrie et du commerce international de la République de Maurice au nom de l'Union africaine, Cinquième Conférence ministérielle, Cancún, 10-14 septembre 2003.  Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/69, du 12 septembre 2003.


� La Zone d'échanges préférentiels pour les États de l'Afrique orientale et australe est devenue COMESA à la fin de 1994.  En dehors de la République de Djibouti, les autres membres du COMESA sont:  Angola, Burundi, Comores, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Namibie, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.  La Tanzanie, le Lesotho et le Mozambique s'en sont retirés.


� Pour plus de renseignements, voir le site:  http://www.comesa.int/about/ [23 février 2005].


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/3 du 29 juin 1995.


� Les neuf membres à avoir respecté le délai initial sont Djibouti, Égypte, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Soudan, Zambie et Zimbabwe.  Burundi et Rwanda y ont adhéré en 2004.  Les marchandises sont échangées entre les membres de la ZLE du COMESA en franchise de droits, sans exception.  


� La "valeur ajoutée" est définie ici comme étant égale à la différence entre le prix sortie usine des produits finis et la valeur c.a.f. des intrants importés de pays non-membres du COMESA.  La proportion minimale de valeur ajoutée a été ramenée de 45 à 35 pour cent en 2000.  Toutefois, l'Égypte et l'Ouganda continuent d'appliquer le seuil de 45 pour cent.


� Programme d'assistance mis en place pour accélérer les procédures d'exportation par les compagnies des pays du COMESA vers les sociétés importatrices américaines.


� Tous les pays africains, à l'exception du Maroc, sont membres de l'UA.


� En mars 1996, dans le cadre d'un sommet à Nairobi, l'IGADD a été rebaptisée Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD). 


� Pour plus de renseignements, voir le site http://www.igad.org/ [24 février 2005].


� OMC (2002). 


� Pour plus de renseignements, voir le site http://www.agoa.gov/ [24 février 2005].


� Pour bénéficier de l'AGOA, un pays doit faire des progrès en ce qui concerne la transition vers une économie de marché;  le pluralisme politique et l'État de droit;  l'élimination des obstacles discriminatoires au commerce et aux investissements des États-Unis;  la protection de la propriété intellectuelle;  la lutte contre la corruption;  la protection des droits de l'homme et des normes du travail;  et l'élimination de certaines formes de travail des enfants.  Depuis le 1er janvier 2005, la Côte-d'Ivoire n'est plus éligible.


� Office of the United States Trade Representative (2005).


� L'Accord portant création du SGPC a pour but de promouvoir et de développer le commerce réciproque et la coopération économique entre pays en développement, au moyen d'échanges de concessions conformes à ses dispositions.  Il prévoit la négociation de préférences tarifaires entre les parties et la possibilité de négocier des préférences non-tarifaires (http://www.g77.org/gstp/ [24 février 2005]).


� Loi n° 58/AN/94/3èmeL du 18 octobre 1994 portant diverses mesures destinées à encourager les investissements, et créant une Commission nationale des investissements.  Elle a modifié la loi n° 88/AN/84/1èreL du 13 février 1984 portant création du Code des investissements.  Elle est actuellement en révision afin de tenir en compte des nouvelles dispositions douanières.


� Pour ces deux activités, l'investisseur étranger doit avoir recours à un partenaire djiboutien, qui doit détenir la majorité du capital de la société.


� Loi n° 114/AN/01/4èmeL du 21 janvier 2001 portant création de l'ANPI.  La mission de l'ANPI est de: i) mettre en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de développement et de promotion de l'investissement;  ii) mettre en place les institutions et/ou organes pouvant faciliter les mécanismes nécessaires à l'amélioration du cadre général pour la promotion de l'investissement privé;  et iii) entreprendre toute action de promotion des investissements jugée opportune ou rentable. 


� Cadre intégré (2004).


� Pour le régime A, la CNI disposait d'un délai maximum d'un mois (depuis la date de dépôt de la déclaration ou, le cas échéant, du dernier élément complétant le dossier) pour demander davantage de renseignements ou formuler des objections au déclarant.  Passé ce délai, l'enregistrement était considéré effectué.  Pour le régime B, la CNI disposait d'un délai maximum de deux mois (depuis la date de dépôt de la déclaration) pour demander davantage de renseignements ou formuler des objections au déclarant.  Passé ce délai, l'investissement était considéré agréé.  


� Information disponible sur:  http://www.djiboutinvest.dj/[22 septembre 2005].


� Lois n° 72/AN/04/5èmeL du 3 juillet 2004, et n° 57/AN/99/4èmeL du 17 octobre 1999, respectivement.


� Lois n° 70/AN/04/5èmeL et n° 71/AN/04/5èmeL du 3 juillet 2004, respectivement.


� Cadre intégré (2004). 


� Cadre intégré (2004).


� Lois n° 53/AN/04/5èmeL du 17 mai 2004 et 103/AN/05/5èmeL du 10 avril 2005 portant sur les sociétés commerciales de zone franche.


� Pour une période allant jusqu'à cinquante ans, depuis la date du début des activités de l'entreprise.


� Jebel Ali Free Zone International, en tant que promoteur, assure, pour le compte de l'Autorité, l'application de la loi relative à la zone franche.


� DZF est située à 560 km d'Addis Abéba et à 620 km d'Asmara.


� Le Cadre intégré a été lancé en 1996.  Sa mise en oeuvre a été revue en 2002, et il a été décidé de l'étendre progressivement aux PMA qui satisfont à certains critères. Ces critères sont, entre autres:  i) le témoignage d'un engagement ferme du gouvernement d'intégrer le commerce dans sa stratégie nationale de développement et son Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP);  ii) le pays doit être au moins à la phase préparatoire du CSLP, et des réunions du Groupe consultatif de la Banque mondiale ou tables rondes du PNUD;  et iii) avoir un environnement opérationnel favorable (par exemple, niveau des infrastructures, présence de bureaux nationaux de la Banque mondiale, du FMI et du PNUD dans le pays, réaction favorable des donateurs par rapport au rythme des réformes intérieures).


� Pour plus de renseignements, voir le site http://www.integratedframework.org [24 février 2005].





